Nations Unies 


S/RES/1756 (2007) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
15 mai 2007 


Resolution 1756 (2007) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 5674 e seance, 
le 15 mai 2007 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions et les declarations de son president concernant la 
Republique democratique du Congo, 

Reaffirmant son attachement au respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de l’independance politique de la Republique democratique du Congo, 

Rappelant le soutien qu’il a apporte, en particulier par le biais de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC), au processus de l’Accord global et inclusif sur la transition signe a 
Pretoria le 17 decembre 2002 et aux elections auxquelles ce processus a abouti, et 
reaffirmant son engagement a continuer a contribuer a la consolidation de la paix et 
de la stabilite en Republique democratique du Congo pendant la periode suivant la 
transition, 

Faisant valoir qu’il incombe au premier chef au Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo d’assurer la securite sur son territoire et de 
proteger ses civils dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire, 

Deplorant a nouveau les violences et les pertes en vies humaines survenues fin 
janvier et debut fevrier 2007 dans la province du Bas-Congo et du 22 au 25 mars 
2007 a Kinshasa, encourageant les autorites congolaises et la MONUC a poursuivre 
et a achever les enquetes necessaires sur ces evenements, regrettant le recours a la 
violence, et non au dialogue, pour regler les differends et demandant instamment a 
l’ensemble des acteurs congolais de s’employer a aplanir leurs divergences par la 
negociation, dans le respect de l’ordre constitutionnel et de la legalite, 

Rendant hommage a la communaute internationale pour l’aide qu’elle a 
apportee a la Republique democratique du Congo, Vencourageant a la maintenir, et 
soulignant son attachement a la poursuite d’un dialogue politique regulier avec les 
autorites congolaises, 

Rappelant que les elections, y compris les elections locales a venir, sont un 
facteur essentiel pour le retablissement a long terme de la paix et de la stabilite, la 
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reconciliation nationale et l’instauration d’un etat de droit en Republique 
democratique du Congo, 

Rappelant egalement l’importance, pour la stabilisation a long terme de la 
Republique democratique du Congo, de mener a bien de faqon urgente la reforme du 
secteur de la securite et de desarmer, demobilise^ reinstaller ou rapatrier, selon qu’il 
convient, et reinsurer les groupes armes congolais et etrangers, et la contribution 
apportee par les partenaires internationaux en ce domaine, 

Reaffirmant sa grave preoccupation devant la presence de groupes armes et de 
milices dans Test de la Republique democratique du Congo, en particulier dans le 
district de l’lturi et dans les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, qui perpetuent 
un climat d’insecurite dans 1’ensemble de la region, 

Deplorant a nouveau la persistance de violations des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire en Republique democratique du Congo, en 
particulier cedes commises par ces milices et groupes armes ainsi que par des 
elements des Forces armees de la Republique democratique du Congo (FARDC), de 
la Police nationale congolaise (PNC) et d’autres services de securite et de 
renseignement, et soulignant qu’il importe au plus haut point que les responsables 
de ces crimes soient traduits en justice, 

Rappelant sa resolution 1612 (2005) sur les enfants dans les conflits armes et 
les conclusions ulterieures du Groupe de travail sur les enfants dans les conflits 
armes concernant les parties au conflit en Republique democratique du Congo 
(S/2006/724), 

Appelant 1’attention sur la grave situation humanitaire qui persiste en 
Republique democratique du Congo, et appelant les Etats Membres a continuer a 
fournir une assistance dans ce domaine, 

Prenant note avec satisfaction de l’adoption du programme du Gouvernement, 
en particulier le Contrat de gouvernance qui en fait partie, appelant le 
Gouvernement a assurer la pleine mise en oeuvre du Contrat et accueillant avec 
satisfaction le processus du Cadre d’assistance au pays en tant qu’approche 
strategique commune en vue de l’assistance a la Republique democratique du Congo 
et que mecanisme de mise en oeuvre des priorites du Document strategique de 
reduction de la pauvrete pour 2007-2010, 

Condamnant la poursuite des mouvements d’armes illicites, tant a l’interieur 
qu’a destination de la Republique democratique du Congo, et se declarant determine 
a surveiller attentivement l’application de l’embargo sur les armes impose par la 
resolution 1493 (2003) et elargi par la resolution 1596 (2005) et a continuer 
d’appliquer les mesures prevues aux paragraphes 13 et 15 de la resolution 1596 
(2005), au paragraphe 2 de la resolution 1649 (2005) et au paragraphe 13 de la 
resolution 1698 (2006), 

Etant conscient que le lien entre l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, le commerce illicite de ces ressources et la proliferation et les trafics 
d’armes est l’un des facteurs qui alimentent et exacerbent les conflits dans la region 
de l’Afrique des Grands Lacs, en particulier en Republique democratique du Congo, 
et engageant tous les Etats, en particulier ceux de la region, a prendre les mesures 
appropriees pour mettre fin a ces activites illegales, 
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Se rejouissant de la signature a Nairobi, le 15 decembre 2006, du Pacte de 
stabilite, de securite et de developpement dans la region des Grands Lacs, de la 
premiere reunion des parlementaires de la region des Grands Lacs qui s’est tenue a 
Kinshasa du 26 au 28 fevrier 2007, et de la reprise des activites de la Communaute 
economique des pays de la region des Grands Lacs (CEPGL), 

Prenant note du vingt-troisieme rapport du Secretaire general sur la MONUC, 
date du 20 mars 2007 (S/2007/156), et de ses recommandations, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
faire peser une menace sur la paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger le deployment de la MONUC jusqu’au 31 decembre 
2007 et autorise le maintien jusqu’a cette date d’effectifs pouvant aller jusqu’a 
17 030 militaires, 760 observateurs militaires, 391 formateurs de police et 
750 membres d’unites de maintien de l’ordre; 

2. Decide que la MONUC aura pour mandat, dans la limite de ses capacites 
et dans ses zones de deployment, d’aider le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a instaurer dans le pays un environnement stable en matiere 
de securite et, a cette fin, de : 

Protection des civils, du personnel humanitaire et du personnel 
et des installations des Nations Unies 

a) Assurer la protection des civils, y compris le personnel humanitaire, sous 
la menace imminente de violences physiques; 

b) Contribuer a l’amelioration des conditions de securite dans lesquelles est 
apportee l’aide humanitaire, et aider au retour volontaire des refugies et des 
personnes deplacees; 

c) Assurer la protection des personnels, dispositifs, installations et materiels 
des Nations Unies; 

d) Veiller a la securite et a la liberte de mouvement du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe; 

e) Mener des patrouilles conjointes avec les unites antiemeutes de la police 
nationale pour accroitre la securite en cas de troubles civils; 

Securite du territoire de la Republique democratique du Congo 

f) Observer et rendre compte dans les plus brefs delais de la position des 
mouvements et groupes armes et de la presence militaire etrangere dans les 
principales zones d’instabilite, notamment en surveillant l’usage des aerodromes et 
les frontieres, y compris sur les lacs; 

g) Surveiller le respect des mesures imposees par le paragraphe 20 de la 
resolution 1493 (2003) telles qu’amendees et elargies par le paragraphe 1 de la 
resolution 1596 (2005), en cooperation, en tant que de besoin, avec les 
gouvernements concemes et avec le groupe d’experts cree par la resolution 1533 
(2004), y compris en inspectant, autant qu’elle l’estime necessaire et sans preavis, 
les cargaisons des aeronefs et de tout vehicule de transport utilisant les ports, 
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aeroports, terrains d’aviation, bases militaires et postes frontiere au Nord et au Sud- 
Kivu et en Ituri; 

h) Saisir ou recueillir, comme il conviendra, les armes et tout materiel 
connexe dont la presence sur le territoire de la Republique democratique du Congo 
interviendrait en violation des mesures imposees par le paragraphe 20 de la 
resolution 1493 (2003) telles qu’amendees et elargies par le paragraphe 1 de la 
resolution 1596 (2005), et disposer de ces armes et materiels d’une maniere 
appropriee; 

i) Apporter son assistance, la ou elle dispose d’une presence permanente, 
aux autorites douanieres competentes de la Republique democratique du Congo en 
vue de la mise en oeuvre des dispositions du paragraphe 10 de la resolution 1596 
(2005); 

j) Aider le Gouvernement a ameliorer sa capacite de deminage; 

Desarmement et demobilisation des groupes armes etrangers et congolais 

k) Dissuader toute tentative de recours a la force qui menacerait le 
processus politique de la part de tout groupe arme, etranger ou congolais, en 
particulier dans l’est de la Republique democratique du Congo, y compris en 
utilisant des tactiques d’encerclement et de recherche pour prevenir les attaques 
contre les civils et perturber les capacites militaires des groupes armes illegaux qui 
continuent a faire usage de la violence dans ces regions; 

l) Appuyer les operations conduites par les brigades integrees des FARDC 
deployees dans l’est de la Republique democratique du Congo, y compris en mettant 
en oeuvre les mesures inventoriees au paragraphe 75, alineas b), c), d) et e) du 
troisieme rapport special du Secretaire general sur la MONUC (S/2004/650), en 
conformite avec les standards et normes internationalement reconnus dans le 
domaine des droits de l’homme et avec le droit international humanitaire, en vue 
de : 


- Desarmer les groupes armes locaux recalcitrants en vue d’assurer leur 
participation au processus de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
et la liberation des enfants associes a ces groupes armes; 

- Desarmer les groupes armes etrangers en vue d’assurer leur participation au 
processus de desarmement, de demobilisation, de rapatriement, de 
reinstallation et de reinsertion et la liberation des enfants associes a ces 
groupes armes; 

- Empecher la fourniture d’un appui aux groupes armes illegaux, y compris 
l’appui tire d’activites economiques illicites; 

m) Faciliter la demobilisation et le rapatriement volontaires des combattants 
etrangers desarmes et des personnes a leur charge; 

n) Contribuer a la mise en oeuvre du Programme national de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (DDR) des combattants congolais et des membres de 
leur famille, avec une attention particuliere pour les enfants, en surveillant le 
processus de desarmement et en assurant le cas echeant la securite dans certains 
secteurs sensibles, ainsi qu’en soutenant les efforts de reinsertion menes par les 
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autorites congolaises en cooperation avec l’equipe de pays des Nations Unies et les 
partenaires bilateraux et multilateraux; 

Reforme du secteur de la securite 

o) Assurer une formation de base a court terme, y compris dans le domaine 

des droits de l’homme, du droit international humanitaire, de la protection de 
l’enfance et de la prevention des violences sexistes, a divers membres et a des unites 
des brigades integrees des FARDC deployees dans l’est de la Republique 

democratique du Congo pour ameliorer leur capacite a s’acquitter des missions 
visees a l’alinea 1) ci-dessus; 

p) En coordination avec les partenaires internationaux, continuer a 

developper les capacites de la Police nationale congolaise et des organismes 
connexes de maintien de l’ordre conformement aux normes et criteres 

internationalement reconnus en matiere de droits de l’homme, de proportionnalite 
du recours a la force et de justice penale, y compris la prevention, 1’investigation et 
la poursuite des cas de violence sexiste, en menant des actions d’assistance 
technique, de formation et d’appui a l’encadrement; 

q) En coordination avec les partenaires internationaux, conseiller le 

Gouvernement sur le renforcement de la capacite des systemes judiciaire et 
penitentiaire, y compris le systeme de justice militaire; 

r) En coordination avec les partenaires internationaux, contribuer aux 
efforts de la communaute internationale visant a aider le Gouvernement congolais 
dans le processus de planification initiale de la reforme du secteur de la securite; 

3. Decide que la MONUC aura egalement pour mandat, en etroite 
collaboration avec les autorites congolaises, l’equipe de pays des Nations Unies et 
les donateurs, de soutenir la consolidation des institutions democratiques et de l’etat 
de droit en Republique democratique du Congo et, a cette fin, de : 

a) Fournir des conseils en vue du renforcement des institutions et des 
processus democratiques aux niveaux national, provincial, regional et local; 

b) Favoriser la reconciliation nationale et le dialogue politique interne, y 
compris en fournissant des bons offices, et appuyer le renforcement de la societe 
civile; 

c) Aider a la promotion et a la defense des droits de l’homme, en pretant 
une attention particuliere aux femmes, aux enfants et aux personnes vulnerables, 
enqueter sur les violations des droits de l’homme pour mettre fin a l’impunite, aider 
a elaborer et appliquer une strategie en matiere de justice transitionnelle, et cooperer 
aux efforts nationaux et internationaux tendant a ce que les auteurs de violations 
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire soient traduits en 
justice; 

d) En etroite coordination avec les partenaires internationaux et l’equipe de 
pays des Nations Unies, fournir une assistance preliminaire aux autorites 
congolaises, y compris la Commission electorate nationale independante, en vue de 
1’organisation, de la preparation et de la tenue des elections locales, y compris par la 
fourniture de conseils d’assistance technique et de soutien logistique, et tenir le 
Conseil etroitement informe des progres dans ce domaine, y compris dans le cadre 
des rapports periodiques du Secretaire general sur la MONUC; 
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e) Aider a l’etablissement d’un environnement sur et pacifique pour la tenue 
d’elections locales libres et transparentes; 

f) Contribuer a promouvoir la bonne gouvernance et le respect du principe 
de responsabilite; 

4. Autorise la MONUC a utiliser tous les moyens necessaires, dans la limite 
de ses capacites et dans les zones de deployment de ses unites, pour s’acquitter des 
missions enumerees aux alineas a) a e), g), h), k), 1) et n) du paragraphe 2 et a 
l’alinea e) du paragraphe 3 ci-dessus; 

5. Exhorte les autorites democratiquement elues a respecter l’espace et le 
role conferes aux partis d’opposition par la Constitution en vue d’assurer leur 
participation effective au debat politique national, et encourage tous les partis a 
demeurer engages en faveur du processus politique et de la reconciliation nationale 
dans le respect du cadre constitutionnel et de la legalite; 

6. Encourage le Gouvernement et les principaux partenaires de la 
Republique democratique du Congo a mettre en place un arrangement efficace pour 
une consultation reguliere permettant un dialogue politique, en vue de favoriser la 
comprehension par les partenaires clefs des objectifs et des initiatives du 
Gouvernement, le maintien de l’engagement international et une action concertee 
des partenaires internationaux du pays pour prevenir les crises ou y repondre; 

7. Engage le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a 
intensifier ses efforts, avec le soutien de la communaute internationale, y compris 
les organisations internationales specialisees, en vue d’instaurer de maniere 
effective b autorite de l’Etat sur l’ensemble de son territoire, d’etablir son controle 
sur Sexploitation et l’exportation des ressources naturelles et de rendre plus 
transparente la gestion des revenus de Sexploitation de ces ressources naturelles; 

8. Erie le Gouvernement, avec l’appui de la communaute internationale, 
d’elaborer d’urgence une strategie en matiere de securite nationale et de planifier et 
de mener a bien la reforme du secteur de la securite, afin de creer dans les domaines 
de la defense, de la police et de Sadministration de la justice des organismes de 
securite professionnels, bien geres, protegeant les civils et agissant en conformite 
avec la Constitution et dans le respect de l’etat de droit, des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire; 

9. Demande a la communaute des donateurs de continuer a s’engager 
fermement a apporter d’urgence l’aide necessaire pour Sintegration, bentrainement 
et l’equipement des Forces armees et de la Police nationale de la Republique 
democratique du Congo ainsi que pour la reforme de Sadministration de la justice, 
et engage le Gouvernement et ses partenaires, notamment l’Union europeenne, a 
s’entendre rapidement sur les moyens de coordonner leur action et de mener a bien 
la reforme du secteur de la securite, en s’appuyant sur les resultats deja obtenus; 

10. Exige que les milices et groupes armes qui sont encore presents dans best 
de la Republique democratique du Congo deposent leurs armes et s’engagent 
volontairement, sans plus tarder et sans preconditions, dans leur demobilisation, leur 
rapatriement ou leur reinstallation, et leur reinsertion; 

11. Erie instamment le Gouvernement d’elaborer de toute urgence, au titre de 
son effort pour asseoir son autorite a travers toute la Republique democratique du 
Congo et en etroite coordination avec la MONUC, un plan pour assurer la securite 
dans best du pays, notamment en menant a bien le desarmement, la demobilisation, 
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le rapatriement ou la reinstallation, et la reinsertion des combattants etrangers et 
congolais et en promouvant la reconciliation nationale, le redressement et le 
developpement dans la region; 

12. Demande a nouveau aux autorites congolaises de mettre un terme a 
l’impunite, y compris en traduisant en justice sans delai les auteurs de violations 
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire, et de tenir 
compte, lorsqu’elles choisissent les candidats aux fonctions officielles, y compris 
les postes clefs dans les forces armees, la police nationale et les autres services de 
securite, de la determination des actions passees de ceux-ci en ce qui concerne le 
respect du droit international humanitaire et des droits de l’homme; 

13. Rappelant sa resolution 1502 du 26 aout 2003, reaffirme l’obligation 
pour toutes les parties d’appliquer pleinement les regies et principes applicables du 
droit international humanitaire relatifs a la protection des personnels humanitaires et 
des Nations Unies, et exige egalement que toutes les parties concernees permettent 
un acces immediat, libre et sans entraves des personnels humanitaires a toutes les 
personnes qui ont besoin d’une assistance, comme le veut le droit international 
applicable; 

14. Encourage les autorites congolaises a poursuivre leurs efforts, avec 
l’appui de leurs partenaires internationaux, en vue d’exercer un controle efficace, 
transparent et complet des finances publiques, de maniere a ce qu’il n’y ait plus 
d’impunite pour les responsables d’actes de detournement et de corruption; 

15. Engage tous les Etats, en particulier ceux de la region, y compris la 
Republique democratique du Congo elle-meme, a prendre les mesures appropriees 
pour mettre fin au commerce illicite de ressources naturelles, y compris si 
necessaire par des moyens judiciaires, et, le cas echeant, a en rendre compte au 
Conseil, et exhorte les institutions fmancieres internationales a aider le 
Gouvernement de la Republique democratique du Congo dans l’etablissement d’un 
controle effectif et transparent de l’exploitation des ressources naturelles; 

16. Exige de toutes les parties qu’elles cooperent pleinement aux operations 
de la MONUC et qu’elles garantissent la securite, ainsi qu’un acces sans entraves et 
immediat, au personnel des Nations Unies et au personnel associe dans l’execution 
de leur mandat, sur l’ensemble du territoire de la Republique democratique du 
Congo, exige en particulier que toutes les parties donnent libre acces aux 
observateurs militaires de la MONUC, y compris dans tous les ports, aeroports, 
terrains d’aviation, bases militaires et postes frontiere, et, en outre, que les 
observateurs des droits de l’homme de la MONUC soient autorises a acceder aux 
prisons, et prie le Secretaire general de lui rapporter sans delai tout manquement a 
ces exigences; 

17. Encourage la communaute internationale a poursuivre son soutien au 
processus de consolidation de la paix en Republique democratique du Congo; 

18. Exhorte a nouveau tous les gouvernements de la region, en particulier ceux 
du Burundi, de la Republique democratique du Congo, du Rwanda et de l’Ouganda, a 
regler de maniere constructive les problemes communs de securite et des frontieres et a 
faire cesser l’utilisation de leurs territoires respectifs en soutien aux violations de 
l’embargo sur les armes impose par les resolutions 1493 et 1596 ou en soutien aux 
activites des groupes armes presents dans la region, notamment dans le cadre de la 
Commission mixte tripartite plus un et par la mise en oeuvre du Pacte pour la securite, la 
stabilite et le developpement dans la region des Grands Lacs qu’ils ont signe le 
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15 decembre 2006, et engage les signataires a ratifier le Pacte des que possible et a 
prendre les mesures necessaires a sa prompte mise en oeuvre; 

19. Accueille avec satisfaction la politique de la MONUC visant a 
promouvoir et proteger les droits des femmes et a prendre en compte dans son 
mandat en tant que theme transversal les questions de parite entre les sexes, 
conformement a la resolution 1325 (2000), et a en tenir le Conseil informe; 

20. Prie le Secretaire general, par 1’intermediate de son Representant special 
pour la Republique democratique du Congo, de continuer a coordonner l’ensemble 
des activites du systeme des Nations Unies en Republique democratique du Congo; 

21. Prie le Secretaire general de veiller a ce que son Representant special 
pour la Republique democratique du Congo, son Representant executif pour le 
Burundi et son Representant special pour le Soudan coordonnent les activites de la 
MONUC, du Bureau integre des Nations Unies au Burundi (BINUB) et de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS), dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, notamment : 

- En partageant les informations militaires a leur disposition, en particulier 
celles concernant les mouvements transfrontaliers d’elements armes et les 
trafics d’armes; 

- En mettant en commun leurs moyens logistiques et administratifs, sous reserve 
que cela ne porte pas prejudice a la capacite d’exercice de leurs mandats 
respectifs, en vue d’assurer a ces deux missions et a ce Bureau la plus grande 
efficacite et d’en reduire les couts; 

- En coordonnant, en tant que de besoin, la mise en oeuvre des programmes 
nationaux de desarmement, de demobilisation, de rapatriement, de 
reinstallation et de reinsertion; 

22. Exprimant sa vive preoccupation devant les allegations d’exploitation et 
de violences sexuelles commises par des personnels civils et militaires de la 
MONUC, prend note des mesures prises par la MONUC pour repondre aux cas 
d’abus et d’exploitation sexuels et de la politique de tolerance zero reiteree par le 
Secretaire general durant sa recente visite en Republique democratique du Congo, 
prie le Secretaire general de poursuivre son enquete sur ces allegations jusqu’a son 
terme, de prendre les mesures appropriees conformement a la circulaire du 
Secretaire general sur les dispositions speciales visant a prevent l’exploitation et les 
abus sexuels (ST/SGB/2003/13) et d’en tenir le Conseil informe, souligne 
l’importance qui s’attache a ce que la MONUC assure une formation pour le 
personnel vise afm de faire en sorte que son Code de conduite soit pleinement 
respecte eu egard aux violences sexuelles, et demande instamment aux pays qui 
mettent a disposition des contingents de prendre les mesures appropriees, 
disciplinaires et autres, afm de veiller a ce que des comptes soient pleinement 
rendus dans l’eventualite ou de tels actes impliqueraient leurs personnels; 

23. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe des 
evolutions de la situation en Republique democratique du Congo, et de lui presenter 
avant le 15 novembre 2007 un rapport contenant des criteres ainsi qu’un calendrier 
indicatif en vue d’un retrait progressif de la MONUC; 

24. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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